
LES THINK TANKS:
Rapport annuel 2010-2011 de l’Initiative Think tank



© Centre de recherches pour le développement international 2011

Ce rapport est imprimé sur du papier recyclé et certifié par le FSC
Pour réduire son impact sur l’environnement, peu de copies ont été imprimées.
Cependant, la version complète du rapport se trouve sur le site web
de l’Initiative Think tank : www.idrc.ca/thinktank

Design : H3Creative Inc.



À L’ŒUVRE

Vé
ro

ni
qu

e 
M

cK
in

no
n

L’Initiative Think tank appuie
cinquante-et-une institutions
indépendantes vouées à la
recherche sur les politiques dans
les pays en développement. Ces
institutions influencent l’évolution
de leur société. Elles renforcent les
débats sur les politiques publiques
et favorisent la prise de décisions
plus objectives, contribuant ainsi à
améliorer les conditions de vie des
citoyens de leurs pays.
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LE MOT DE NOTRE
GESTIONNAIRE DE PROGRAMME
Marie-Claude Martin

Depuis plus de 40 ans, le CRDI appuie la recherche dans les pays en développement, une recherche qui
mène à des solutions durables et favorise la croissance et le développement. L’Initiative Think tank, créée
en collaboration avec nos partenaires consolide cette mission.

L’année 2010-2011 marque le troisième exercice financier de l’Initiative Think tank. Au cours de cette
période, vingt-huit institutions de l’Amérique latine et de l’Asie du Sud ont reçu un premier financement
de l’Initiative et se sont jointes ainsi au groupe des think tanks déjà financés en Afrique. Le programme
appuie maintenant cinquante-et-une institutions réparties dans vingt-trois pays, des institutions qui
s’affairent à atteindre les objectifs ambitieux qu’elles se sont donnés de concert avec l’Initiative. Ce
deuxième rapport annuel est le premier d’une série qui fera état des efforts que déploient les think tanks
et des défis qu’ils ont à relever. J’espère qu’il saura vous convaincre de leur contribution véritable au
mieux-être de leurs sociétés.

L’an dernier, les médias et de nombreux intervenants (y compris d’autres bailleurs de fonds) se sont
beaucoup intéressés à l’Initiative, estimée avoir une longueur d’avance en matière d’appui à la recherche
dans les pays en développement. Dans un contexte de « démocratisation » de la recherche, où les
décideurs locaux et les bailleurs de fonds externes sont de plus en plus convaincus que les organismes
locaux doivent participer aux débats sur les politiques, des programmes comme l’Initiative Think tank 
sont des exemples à suivre.

Notre équipe est déterminée à appuyer les institutions qui s’efforcent d’affermir leur position afin
d’assurer leur solidité et leur pérennité au-delà de la fin du programme. Nous nous employons également
à mieux comprendre le rôle que jouent ces institutions de recherche sur les politiques dans le processus
de développement et à convaincre d’autres acteurs de l’apport précieux de celles-ci à l’élaboration de
politiques publiques judicieuses.  

Au nom de l’équipe de l’Initiative Think tank, je vous invite à prendre connaissance du travail que les
institutions et le programme ont accompli au cours de l’année passée et des enseignements qu’ils en 
ont tirés.
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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE DE NOTRE
GROUPE CONSULTATIF INTERNATIONAL
Maureen O’Neil

Le Groupe consultatif international (GCI) conseille l’Initiative Think tank. Il a joué un rôle déterminant dans
le choix des cinquante-et-un think tanks récipiendaires et il définit l’orientation stratégique à donner à ce
programme unique en son genre afin d’en assurer la réussite.

L’Initiative Think tank est née de la conviction selon laquelle les think tanks locaux peuvent favoriser le
dialogue public et influencer la formulation des politiques publiques fondées sur des données probantes.
La plupart des récipiendaires apportent déjà une contribution concrète à leurs pays au regard d’enjeux
d’importance qui touchent aux conditions de vie des populations tels que la sécurité alimentaire, la santé
maternelle, l’adaptation aux changements climatiques et la réforme de l’enseignement. Bien qu’il demeure
difficile de mesurer l’influence précise de ces institutions sur les décideurs, les travaux de l’Initiative
soulignent la nécessité de produire des données probantes et les possibilités manifestes qui s’offrent aux
think tanks à cet égard.

Les institutions récipiendaires démontrent également une efficacité accrue lorsqu’elles peuvent compter
sur un financement institutionnel à long terme. Beaucoup d’entre elles ont désormais des programmes 
de recherche permanents, axés sur l’avenir et fondés sur leurs propres priorités nationales. D’autres
interviennent régulièrement et de manière stratégique dans la sphère des politiques de leurs pays et se
font entendre dans les débats d’importance sur le sujet. D’autres encore aident au renforcement des
capacités à long terme en organisant périodiquement des séminaires au cours desquels les chercheurs
échangent sur les bonnes pratiques en matière de recherche.

L’obtention d’un financement permet à ces think tanks d’accroître leur rendement et de produire davantage
de données probantes utiles à l’élaboration de politiques. Nous espérons que d’autres bailleurs de fonds,
nationaux et internationaux, adopteront ce modèle de subventions qui tient compte de l’importance
fondamentale d’assurer un financement prévisible aux institutions.

Au nom du Groupe consultatif international, je vous invite à prendre connaissance des pages qui suivent
et de l’éventail des recherches appliquées que dirigent ces institutions.
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À PROPOS DE L’INITIATIVE
THINK TANK 

Lancée en 2008, l’Initiative Think tank est un programme financé par plusieurs bailleurs de fonds qui vise à
renforcer les institutions indépendantes de recherche sur les politiques dans les pays en développement.
Géré par le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), il s’agit d’un partenariat
conclu entre le CRDI, la Fondation William et Flora Hewlett, la Fondation Bill & Melinda Gates, le
Department for International Development (DFID) du Royaume-Uni, et la Direction générale de la
coopération internationale (DGIS) des Pays-Bas.

L’Initiative octroie actuellement un financement de base, non ciblé, à cinquante-et-une institutions
réparties dans vingt-trois pays. Ce soutien leur permet d’attirer, de retenir et de renforcer les talents
locaux, d’élaborer des programmes de recherche indépendants et d’investir dans des activités de
communication afin que les résultats de recherche éclairent et influencent les débats sur les politiques
aux échelles nationale et régionale.

Ce financement, accordé sous forme de subventions de base, est jumelé à un programme de soutien
technique touchant à trois domaines précis : les méthodes et compétences en matière de recherche, 
la participation à la sphère des politiques et aux communications, et le développement organisationnel.
L’Initiative appuie également l’examen par les pairs, l’apprentissage et l’échange de vues en réunissant 
les récipiendaires, des spécialistes externes et d’autres intervenants.

Le renforcement des institutions de recherche sur les politiques est une entreprise de longue haleine. On
prévoit donc que l’Initiative Think tank s’étendra sur 10 ans. Les cinq bailleurs de fonds partenaires ont
alloué près de 113 millions CAD à la première phase du programme qui prendra fin en 2014; une évaluation
externe du programme orientera la conception de sa seconde phase.

Les objectifs de l’Initiative Think tank sont les suivants :

1. sélectionner un groupe prometteur d’institutions indépendantes de recherche sur les
politiques, et les aider à identifier leurs forces et leurs faiblesses;

2. proposer la combinaison d’un financement de base, d’accès à la formation et de soutien
technique afin d’améliorer la qualité de la recherche et les performances organisationnelles
et de renforcer les liens entre recherche et politiques;

3. recueillir et partager les enseignements sur les stratégies de soutien et de gestion des
institutions indépendantes de recherche sur les politiques afin d’orienter les activités futures
des bailleurs de fonds, des think tanks et des autres acteurs du développement.



L’INITIATIVE THINK TANK
EN BREF

2008
Lancement de l’Initiative.

5
Bailleurs de fonds : 
le CRDI, la Fondation William et Flora Hewlett, la
Fondation Bill & Melinda Gates, le Department
for International Development (DFID) du
Royaume-Uni et la Direction générale de la
coopération internationale (DGIS) des Pays-Bas.
Des représentants de chaque organisme
forment le comité de direction, l’organe directeur
de l’Initiative.

51
Think tanks. 
12 en Afrique de l’Est 11 en Afrique de l’Ouest 
12 en Amérique latine 16 en Asie du Sud

2014
Fin de la première phase et 
lancement prévu de la seconde phase 
du programme. 

113
Millions CAD alloués par les bailleurs 
de fonds à la première phase du
programme.*
42 millions, Fondation William et Flora Hewlett
42 millions, Fondation Bill et Melinda Gates 
14 millions, CRDI 
9 millions, DFID
6 millions, DGIS
*Tous les montants sont établis en fonction du taux de 
change moyen au cours de l’exercice 2010-2011

23
Pays.

10
Spécialistes internationaux formant 
le Groupe consultatif international 
du programme.
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RECHERCHE LOCALE ET
FINANCEMENT DE BASE

L’Initiative Think tank repose sur deux principes fondamentaux : 1) le savoir local est essentiel à l’élaboration
de politiques judicieuses et 2) les think tanks sont plus efficaces s’ils peuvent compter sur un financement
de base stable et prévisible.

Recherche locale

Puisque la recherche locale prend davantage en compte les réalités sur le terrain et les aspirations futures
des citoyens, les meilleures politiques publiques sont celles qui sont conçues et mises en œuvre par des
acteurs locaux. De plus, les chercheurs locaux ont eux-mêmes tout intérêt à l’élaboration de politiques
nationales justes et équitable. Or, dans les pays en développement, ce sont trop souvent des organismes
de recherche extérieurs par définition éloignés du contexte local, qui effectuent et dirigent une grande
partie des travaux qui sous-tendent ces politiques. 

Grâce à l’appui de l’Initiative Think tank, les décideurs de 23 pays en développement peuvent de plus en
plus compter sur des travaux de recherche rigoureux et ciblés sur les priorités locales.

Financement de base

Les institutions de recherche des pays en développement reçoivent rarement le financement de base
prévisible qui leur permettrait de planifier leurs activités à long terme, d’établir eux-mêmes leurs priorités
de recherche et d’investir dans l’élaboration de programmes de recherche de qualité. Certes, ils obtiennent
un soutien des bailleurs de fonds internationaux, mais ces derniers financent souvent des projets ponctuels
qu’ils conçoivent et dirigent eux-mêmes.

Ce financement institutionnel permet aux think tanks de définir leurs propres programmes de recherche 
et de maintenir leur autonomie. Ils disposent ainsi d’une plus grande souplesse pour s’adonner à une
réflexion soutenue et structurée. Dans des contextes politiques changeants, ce type de financement
accroît les capacités des think tanks à saisir les occasions d’influencer les politiques.

En plus de donner une plus grande liberté, un financement de base favorise une recherche de meilleure
qualité. En effet, dans des pays aux prises avec la fuite des talents au profit des organismes internationaux,
les think tanks qui jouissent d’un tel financement sont plus aptes à attirer et à retenir le personnel qualifié
nécessaire à leur réussite. L’Initiative Think tank espère qu’en investissant dans l’infrastructure intellectuelle
des pays en développement, elle contribuera à appuyer la prochaine génération de chercheurs locaux.
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Les pages qui suivent présentent les institutions qu’appuie
l’Initiative Think Tank. Elles mettent en lumière leurs travaux 
et le contexte dans lequel elles œuvrent et illustrent l’appui 
et la contribution du programme. Elles présentent en détail
deux institutions par région en vue de démontrer l’importance
des études qu’elles réalisent, ainsi que les défis, les stratégies
et les accomplissements qui y sont associés.
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PRÉSENTATION DES THINK TANKS

Les institutions qu’appuie l’Initiative Think tank constituent un petit échantillon d’un vaste ensemble
d’organisations vouées à la recherche sur les politiques, qui contribuent à l’élaboration de meilleures
politiques dans leur pays.

L’Initiative a choisi cinquante-deux institutions de recherche sur les politiques à la suite de deux appels
de propositions. Le premier appel, qui a eu lieu en 2008 en Afrique de l’Est et en Afrique de l’Ouest, et le
second, en 2009, en Amérique latine et en Asie du Sud, ont fait l’objet de plus de 600 propositions. Un bon
nombre des propositions non retenues étaient par ailleurs très méritantes.

Le choix des think tanks appuyés par l’Initiative s’est fait dans le cadre d’un processus concurrentiel
fondé sur des critères rigoureux. Ces critères sont toujours en vigueur et le programme incite les
bénéficiaires à s’employer ardemment à atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés. L’Initiative mesure les
progrès de chaque institution de manière constante et décide, de concert avec le Groupe consultatif
international, du renouvellement ou de la poursuite de chaque subvention.

Des subventions de quatre ou de deux ans ?

Dans le cadre du premier cycle de financement, accordé aux institutions de l’Afrique de l’Est 
et de l’Ouest, l’Initiative Think tank a octroyé des subventions de deux ou de quatre ans, selon le
cas. Mais, en mai 2010, le Groupe consultatif international qui prodigue ses conseils à l’Initiative 
a examiné les avantages que procuraient ces deux types de subventions.

D’une part, les subventions de deux ans ont permis à l’Initiative de gérer les risques de manière
efficace et ont offert l’occasion à des institutions, au départ modestes et nouvelles, de définir leur
vision stratégique et d’amorcer sa mise en œuvre. D’autre part, il s’est avéré que les subventions
de deux ans ne fournissaient ni le temps ni la sécurité financière nécessaires pour concrétiser
une stratégie et un programme de recherche à long terme. En outre, il était plus difficile d’attirer
du personnel de qualité. On a donc convenu que tous ces éléments avaient entraîné des risques
au regard de l’innovation et de la créativité que le programme entendait favoriser.

Il a été décidé que les institutions de l’Amérique latine et de l’Asie du Sud ne recevraient que 
des subventions de quatre ans. Par ailleurs, huit des neuf institutions africaines bénéficiant de
subventions de deux ans ont obtenu un renouvellement en raison de leur bon rendement. Le
prochain processus de renouvellement pour toutes les institutions est prévu à la fin de la première
phase du programme, en 2014. 

Entre-temps, le personnel du programme poursuit l’évaluation du rendement grâce au système de
suivi et d’évaluation de l’Initiative, et évalue la mesure dans laquelle l’appui à plus long terme aide
les institutions à réaliser leur plein potentiel.
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Une sélection par voie de concours

Afrique de l’Est Afrique de l’Ouest Amérique latine Asie du Sud
5 pays 6 pays 7 pays 5 pays
136 propositions 148 propositions 165 propositions 158 propositions
13 institutions 11 institutions 12 institutions 16 institutions
choisies* choisies choisies choisies

*Une institution n’a pas obtenu de renouvellement de subvention. Il y a actuellement 12 institutions financées en 
Afrique de l’Est. 

S’il s’en trouve, il y a peu de pays ou de régions où le programme ne serait pas opportun. Toutefois, 
étant donné ses ressources limitées, l’Initiative doit se limiter à un nombre restreint de pays répondant 
à des critères précis tels que le degré d’ouverture politique et les capacités d’effectuer des recherches
sur les politiques. 

Ces pays sont les suivants :
• Afrique de l’Est : l’Éthiopie, le Kenya, le Rwanda, la Tanzanie, l’Ouganda
• Afrique de l’Ouest : le Bénin, le Burkina Faso, le Ghana, le Mali, le Nigéria, le Sénégal
• Amérique latine : la Bolivie, l’Équateur, le Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Paraguay, le Pérou
• Asie du Sud : le Bangladesh, l’Inde, le Népal, le Pakistan, le Sri Lanka

BÉNIN

GHANA

MALI

NIGÉRIA

SÉNÉGAL
BURKINA FASO

ÉTHIOPIE

KENYA
RWANDA

TANZANIE

OUGANDA INDE

BANGLADESH

NÉPAL

SRI LANKA

PAKISTAN

BOLIVIE

ÉQUATEUR

SALVADOR

GUATEMALA
HONDURAS

PARAGUAY

PÉROU
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Les répercussions qui découlent du fait que l’Initiative Think tank accorde du financement de type
institutionnel, et non par projet, sont déjà manifestes :

• L’Economic Policy Research Centre (EPRC), de l’Ouganda, et l’Institute of Economic Affairs (IEA), du
Kenya, ont acheté des logiciels de statistique et de modélisation. Le simple fait de pouvoir se procurer
des outils perfectionnés a favorisé la production de résultats de recherche plus robustes.

• L’Economic and Social Research Foundation (ESRF), de la Tanzanie, a réduit le nombre de ses études
commandées pour se concentrer sur des projets stratégiques de plus long terme. Par conséquent, 
le département responsable de ces études a réintégré celui de la recherche et des publications.

• L’Institute of Statistical, Social and Economic Research (ISSER), du Ghana, a tissé des liens avec 
les médias publics et privés afin de mieux diffuser ses résultats de recherche auprès des décideurs
politiques, des organismes de la société civile, et du secteur privé.      

• L’African Institute for Applied Economics (AIAE), du Nigéria, a amélioré ses systèmes de
gouvernance. Il communique davantage avec son conseil de direction et lui rend mieux compte de ses
activités, ce qui a pour conséquence qu’il jouit d’un soutien accru de la part des organes de direction.

• La Fundación Aru, de la Bolivie, une des plus jeunes institutions financées par l’Initiative, a entrepris
de se doter d’une structure organisationnelle à l’appui de ses travaux de recherche sur les politiques :
elle a défini son programme de recherche à long terme, accru son bassin de chercheurs et conçu une
nouvelle structure de gouvernance qui distingue les fonctions stratégiques des fonctions exécutives. 

• Une autre institution bolivienne, l’Instituto de Estudios Avanzados en Desarrollo (INESAD), a acquis
une plus grande visibilité du fait de son association avec l’Initiative Think tank. De nouveaux bailleurs
de fonds se sont adressés à l’institut pour la première fois afin d’étudier des possibilités de
partenariat.

• Le Grupo Faro, de l’Équateur, a créé un poste de directeur de la recherche et a établi de ce fait des
systèmes structurés permettant d’appuyer les chercheurs et de contrôler la qualité des travaux. Les
produits de recherche et leur diffusion s’en trouvent ainsi améliorés.

• L’Institute of Policy Studies (IPS), du Sri Lanka, a adapté les outils de suivi et d’évaluation mis au
point par l’Initiative afin d’améliorer son rendement organisationnel. Au cours des discussions et de 
la planification relatives à l’élaboration du système, le personnel a pu plus facilement identifier les
forces et les faiblesses de l’institution, ce qui a aussi contribué à accroître sa motivation et sa fierté.

• Le Public Affairs Centre (PAC), de l’Inde, a organisé des tribunes d’échanges entre ses employés 
et ceux d’autres institutions établies dans d’autres pays et même d’autres régions du monde, pour
renforcer mutuellement leurs capacités organisationnelles.

LE FINANCEMENT DE BASE INFLUE
SUR LES ACTIVITÉS DES BÉNÉFICIAIRES
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LES INSTITUTIONS DE L’AFRIQUE DE L’EST

Au cours des premières années qui ont suivi l’accès à l’indépendance des pays de l’Afrique de l’Est,
l’offre en matière de recherche sur les politiques était presque entièrement le fait des institutions
financières internationales. C’est de moins en moins le cas. En effet, bon nombre des gouvernements de
l’Afrique de l’Est tout comme certains groupes d’intérêt et organismes de la société civile ont désormais
leurs centres de recherche, qui s’emploient à produire des travaux pertinents sur le plan des politiques
publiques. 

Parallèlement, les gouvernements de l’Afrique de l’Est, de plus en plus ouverts et démocratiques,
accroissent leur demande à l’égard de la recherche stratégique. Cette ouverture à un débat plus pluraliste
et démocratique qui se manifeste dans la région offre aux think tanks des possibilités de jouer un rôle
accru. Il existe sur le continent des chercheurs et des organismes compétents, mais il faut leur accorder 
le soutien nécessaire à leur autonomie afin de s’assurer que leurs travaux influencent le processus
d’élaboration des politiques dans la région.

En Afrique de l’Est, douze institutions de recherche sur les politiques profitent des possibilités que leur
offre l’Initiative Think tank. Elles délaissent de plus en plus les recherches « sur commande » et se
tournent vers l’élaboration de programmes de recherche à long terme qui répondent aux besoins locaux.

Ces institutions accroissent leur visibilité dans leur pays et dans leur région à mesure qu’elles collaborent
entre elles, et avec d’autres organes de recherche, à la promotion de politiques fondées sur des données
probantes. La Tanzanie, par exemple, a créé un fonds de recherche pour définir et appuyer un programme
de recherche national où siègent deux des institutions financées par l’Initiative, l’African Technology
Policy Studies Network (ATPS Tanzanie) et l’Economic and Social Research Foundation (ESRF). 

Pour certaines institutions de l’Afrique de l’Est, le financement de l’Initiative Think tank a incité les autres
bailleurs de fonds à renouveler et même à accroître leur soutien. D’autres commencent même à s’engager
plus à fond envers elles, signe prometteur d’une ouverture éventuelle des bailleurs de fonds internationaux
face à l’idée de collaborer plus étroitement avec des chercheurs de l’Afrique de l’Est.

Toutefois, le manque de spécialistes dans ces pays demeure un problème. Les think tanks bénéficiaires de
l’Initiative doivent trouver les moyens d’offrir des conditions avantageuses et un milieu de travail favorable
afin de retenir et d’accroître leurs capacités de recherche. 
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Fondé en 1999, ACODE est un think tank indépendant voué à la recherche et au plaidoyer. Premier
organisme du genre en Ouganda, il a modifié le paysage politique en Afrique de l’Est et australe. Selon son
directeur général, Godber Tumushabe, ACODE s’est toujours efforcé de devenir « un think tank de premier
plan voué à la justice sociale et à la bonne gouvernance en Afrique ».

Innovateur de longue date dans la région, ACODE a été le premier organisme à recourir à des activités de
plaidoyer et de communication, notamment des petits déjeuners d’affaires et des ateliers publics sur les
politiques, et à utiliser des technologies mobiles telles que les services de messages courts (SMS) pour
diffuser l’information et enrichir le débat.

ACODE est reconnu pour ses points de vue critiques sur des questions de développement et jouit d’une
grande visibilité dans les forums de haut niveau sur les politiques, ainsi que dans les médias. Son étude
sur le financement du secteur agricole, notamment, a donné lieu à la production de matériel de plaidoyer
que la National Farmers’ Federation de l’Ouganda a utilisé pour éclairer et influencer les politiques
agricoles nationales.

La tribune sur l’état de la Nation organisée par ACODE témoigne bien de ses efforts et de son désir 
de faire participer les citoyens aux débats sur les politiques. L’institution n’avait jamais pu concrétiser 
ce concept de forum public, faute de fonds, jusqu’à ce qu’elle obtienne l’appui de l’Initiative Think tank. 
Il s’agit d’un forum national mensuel qui favorise le dialogue sur des questions de politiques publiques 
et de gouvernance en Ouganda, ainsi que les échanges de vues entre les secteurs public et privé, les
organismes de la société civile, les médias, les groupes d’intérêt et les citoyens.

L’Initiative Think tank a aidé ACODE à recruter et à diversifier son personnel de recherche à temps plein,
ce qui lui a permis d’accroître sa production de données sur lesquelles repose son plaidoyer. Dans les
années à venir, le programme aidera ACODE à consolider ses recherches afin que ses activités de
plaidoyer demeurent solides et crédibles à long terme.

PLAIDOYER POUR DES POLITIQUES
FONDÉES SUR DES DONNÉES PROBANTES
Advocates Coalition for Development and Environment (ACODE) – Ouganda
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Fondé en 2008, l’IPAR-Rwanda est un des plus jeunes bénéficiaires de l’Initiative Think tank. Ses travaux
portent, entre autres, sur la croissance économique, la gouvernance, l’éducation et l’intégration régionale.

Malgré sa jeune expérience, l’IPAR est déjà un chef de file dans le milieu de la recherche sur les politiques
au Rwanda. Il se penche, par exemple, sur les politiques ambitieuses du gouvernement en matière d’éducation.
Le Rwanda a en effet annoncé récemment son intention d’assurer un enseignement gratuit d’une durée
de 12 ans à tous les enfants du pays. Les travaux de l’IPAR ont pour but de veiller à la qualité, à l’équité et
à l’efficience de ce nouveau programme. 

En 2011, l’IPAR a également effectué une étude démontrant que la croissance de l’investissement direct
étranger au Rwanda n’était pas motivée par les incitatifs fiscaux offerts à cette fin, mais plutôt par le fait
de pouvoir faire des affaires dans le pays sans se heurter à la corruption et à la bureaucratie. Cette étude
a fait l’objet de nombreuses discussions dans le milieu des politiques.

Les lacunes en matière de capacités de recherche constituent un problème de taille pour le pays. 
Par conséquent, un aspect important de la mission de l’IPAR consiste à créer une « masse critique de
chercheurs » au Rwanda. À cet égard, le « Réseau de recherche sur les politiques économiques » (réseau
RRPE) représente un moyen de réaliser cet objectif. Hébergé par l’IPAR, RRPE est un partenariat conclu
entre l’IPAR, la Banque mondiale, l’Institut national de la statistique, le ministère des Finances et de la
Planification économique, la Banque nationale du Rwanda et l’Université nationale du Rwanda. Il réunit
des chercheurs et des analystes provenant d’un vaste éventail de secteurs et de groupes qui contribuent
ainsi au débat sur les politiques au Rwanda.

Les fonds attribués à l’IPAR-Rwanda par l’Initiative Think tank ont servi à former le personnel dans
différents domaines : rédaction de propositions, méthodes de recherche, analyse stratégique et publications
faisant l’objet d’un examen par les pairs; des contributions très importantes vu le peu d’expérience
acquise par l’Institut et son personnel formé de très jeunes professionnels. La subvention a également
aidé ce think tank à concevoir et à lancer le Rwanda Public Policy Observatory, un périodique qui vient
combler d’importantes lacunes sur le plan de l’information. Le dernier numéro présentait un index des lois,
des politiques, des stratégies et des programmes nationaux relatifs aux sexospécificités au Rwanda. 

Bref, le financement que l’Initiative Think tank a accordé à l’IPAR a permis à ce dernier d’innover et
d’acquérir les compétences qu’il lui fallait pour définir son propre programme de recherche et qui sont
essentielles à son autonomie. L’Initiative aide l’IPAR à consolider sa capacité d’effectuer des travaux
« sur commande » tout en élaborant un volet de recherche stratégique lui permettant d’étudier des
questions pertinentes pour le Rwanda au fur et à mesure de ses besoins.

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
HUMAINES DU RWANDA
Institute for Policy Analysis and Research (IPAR Rwanda) – Rwanda
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Aux prises avec une croissance économique moyenne plus faible qu’ailleurs et caractérisée par des
systèmes politiques fragiles, l’Afrique de l’Ouest est la région où les think tanks peuvent jouer un rôle des
plus influents. De fait, une occasion exceptionnelle leur est donnée d’éclairer de manière fondamentale 
les discussions et les débats sur les politiques publiques et les défis que doivent relever les collectivités
locales, alors que plusieurs pays de la région déclencheront des élections au cours de 2011-2012.

Malgré les signes encourageants manifestés récemment dans tous les pays choisis, les institutions
indépendantes de recherche sur les politiques évoluent dans un contexte difficile, alors que les décideurs
clés demeurent prudents quant à la motivation qui les anime et les intérêts politiques qu’elles peuvent
vouloir défendre.

La plupart des institutions de la région s’emploient à convaincre les décideurs politiques de se servir 
de recherches économiques locales pour l’élaboration de politiques publiques et de partager leurs 
propres données (notamment celles des instituts nationaux de statistiques) pour la production d’analyses
de politiques. 

Malgré ces difficultés, les institutions de l’Afrique de l’Ouest ont déjà démontré qu’elles pouvaient 
avoir une influence notable sur l’élaboration des politiques économiques dans leurs pays respectifs. 
Les premiers résultats, obtenus grâce aux efforts soutenus que ces think tanks ont déployés au cours 
des dernières années et grâce au soutien accordé par l’Initiative, concernent notamment l’établissement
de normes de recherche internationales, le respect d’une éthique du travail et de la recherche, l’adoption
de mesures incitatives à l’intention des chercheurs, l’amélioration de la présentation et de la diffusion 
des produits de recherche, ainsi que le renforcement de la gouvernance et de la gestion internes.   

L’appui qu’accorde l’Initiative aux think tanks de l’Afrique de l’Ouest contribue au virage fondamental que
ces derniers amorcent vers l’élaboration de programmes de recherche de qualité et ciblés sur les besoins
nationaux, et d’une stratégie de dissémination et de plaidoyer visant à influencer les politiques nationales.

LES INSTITUTIONS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST
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L’Institute of Economic Affairs (IEA) a été l’un des premiers think tanks du Ghana à se consacrer à la
recherche sur les politiques. Il a pour mission d’élargir le débat sur les politiques publiques, de favoriser 
la croissance du secteur privé et de renforcer les piliers de la démocratie. 

Le Ghana regorge de ressources naturelles, et pourtant, il demeure un pays pauvre. Selon Jean Mensa,
directrice générale de l’IEA, la faiblesse des politiques et des lois qui régissent le secteur des ressources
naturelles a empêché le Ghana d’accélérer le développement et de réduire la pauvreté. Les politiques
semblent avoir favorisé la corruption au lieu du développement.

La découverte de pétrole en 2009 a offert au pays une deuxième occasion d’instaurer un cadre et des
politiques favorables à la croissance économique et au développement. Ainsi, grâce à un financement 
de l’Initiative Think tank, l’IEA a pu recruter des économistes d’expérience, il a modernisé ses logiciels
statistiques et a effectué sa première étude portant sur la façon dont le Ghana pourrait exploiter ses
ressources de pétrole et de gaz au profit du développement durable. Cette étude avait pour but d’établir
un cadre régissant la gestion et l’utilisation efficace des revenus du pétrole afin d’assurer le développement
économique et la réduction de la pauvreté.

L’IEA a alors entrepris un vaste plaidoyer auquel ont pris part des membres du bureau du président du
Ghana et des députés. Les recommandations de l’IEA ont en grande partie influencé l’adoption d’une
nouvelle loi qui consacre 70 % des revenus du pétrole à la mise en place de l’infrastructure matérielle 
et sociale du pays.

Depuis, l’IEA est perçu comme un des organismes les plus crédibles du Ghana en mesure d’effectuer des
recherches indépendantes et de grande qualité. Le président lui-même a loué son travail dans les discours
qu’il a prononcés sur l’état des lieux en 2009 et en 2010. En effet, d’affirmer Jean Mensa, « le soutien
accordé par l’Initiative Think tank a permis à l’IEA de jouer un rôle fondamental des plus importants dans
le processus de développement du Ghana. »

L’Initiative Think tank a également incité l’IEA à évaluer ce rôle critique. Après le bilan que l’équipe de
l’Initiative a tiré sur place des activités de l’Institut en 2008 et l’atelier sur le suivi et l’évaluation organisé
à Nairobi en 2009, les gestionnaires de l’IEA se sont rendu compte qu’il importait de définir des objectifs
institutionnels et d’assurer le suivi des progrès. Au cours de l’année qui vient de s’écouler, l’IEA a
surveillé l’application des constatations et des recommandations ayant émané des travaux qu’il a produits
depuis 2009, en retraçant les rapports relatifs aux énoncés de politiques dans les médias jusqu’à ses
recommandations stratégiques.

L’appui de l’Initiative aide également l’IEA à renforcer les capacités de ses jeunes chercheurs. Grâce à la
formation et au mentorat que des chercheurs chevronnés offrent à ces derniers, l’Institut peut s’attaquer
à améliorer la qualité de ses travaux afin d’affermir sa crédibilité. 

MODIFICATION DE LA LOI
Institute of Economic Affairs (IEA) – Ghana
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Le CRES a été fondé en 2004 par un groupe de chercheurs et d’universitaires multidisciplinaires de
l’Université Cheikh Anta Diop, à Dakar. S’attachant en particulier à l’économie et aux sciences sociales, 
il a pour mission de renforcer les capacités de recherche et d’analyse au Sénégal et d’éclairer la prise 
de décision sur les questions qui touchent le pays et la région.

Le Consortium est particulièrement fier des liens qu’il a réussi à nouer avec le gouvernement du Sénégal,
une réalisation d’importance étant donné l’écart souvent observé en Afrique de l’Ouest entre les politiques
et la recherche. Ainsi, depuis les années 1990, des chercheurs du CRES et du ministère de l’Éducation
mènent des études conjointes sur l’éducation. Les résultats et les recommandations ayant émané d’une
de ces études, indiquant notamment que les Sénégalais sont prêts à payer pour un enseignement de
meilleure qualité, ont contribué à l’élaboration de nouvelles politiques en matière d’enseignement
supérieur au Sénégal.

Le CRES a aussi collaboré étroitement avec le ministère de la Santé et de la Prévention et des organismes
non gouvernementaux, aux échelles nationale et locale, à l’élaboration d’une loi antitabac au Sénégal.
En partenariat avec le ministère, il a aidé ce dernier à assurer que la loi sénégalaise se conforme à bon
nombre des dispositions de la Convention-cadre pour la lutte anti-tabac de l’Organisation Mondiale de la
Santé. Il a également contribué à l’établissement d’un dialogue avec le conseil communautaire rural de la
mosquée de Touba en vue de faire appliquer l’interdiction de fumer et de vendre du tabac dans cette ville
sainte, qui abrite 10 % de la population du Sénégal.

Les compétences du CRES ont également été d’une importance capitale dans l’élaboration du programme
national en matière d’agriculture, auquel le Sénégal s’était engagé dans le cadre du Nouveau partenariat
pour le développement de l’Afrique (NEPAD) de l’Union africaine. Contrairement à d’autres pays de
l’Afrique qui ont recouru à des spécialistes internationaux pour élaborer leurs stratégies, le gouvernement
sénégalais a fait appel uniquement au CRES et s’est assuré, de ce fait, que les rapports finaux étaient
réellement conformes aux opinions et aux espoirs exprimés par la population.

Le CRES a utilisé le financement de l’Initiative Think tank pour soutenir le renforcement de ses capacités
de recherche. À cette fin, il a organisé des ateliers portant sur l’économie quantitative et sur les méthodes
d’évaluation d’impact ainsi que des visites de formation à l’intention de ses chercheurs. Il a également
recruté un spécialiste des relations publiques et un responsable des publications qui ont contribué à la
mise en place d’une direction des communications dynamique et au rayonnement efficace du CRES
auprès de divers intervenants. 

Le gouvernement du Sénégal adressant de plus en plus de demandes au CRES, ce dernier devra veiller 
à poursuivre une croissance soutenue, mais gérable, et collaborer avec un vaste ensemble d’acteurs,
autres que le gouvernement, afin de garantir sa durabilité.

RENFORCEMENT DES PARTENARIATS
Consortium pour la recherche économique et sociale (CRES) – Sénégal
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Les think tanks de l’Amérique latine sont très divers, à l’image des systèmes politiques des pays dans
lesquels ils exercent leurs activités. En Amérique du Sud, les institutions de recherche sur les politiques
ont en grande partie vu le jour il y a plusieurs dizaines d’années, en réaction aux régimes autoritaires, et
bon nombre d’entre elles sont maintenant des interlocuteurs régionaux reconnus pour la qualité de leurs
travaux et leur maturité institutionnelle. Les institutions de l’Amérique centrale sont en général assez
jeunes, leur création remontant à la période de transition vers la démocratie. Elles œuvrent dans un contexte
de consolidation démocratique où les gouvernements se heurtent à de sérieux problèmes quant aux
capacités de gouverner, aggravés par des menaces à la sécurité.

Les think tanks de l’Amérique latine font tous face aux mêmes difficultés, soit des sources de financement
limitées, la pénurie relative de chercheurs compétents et l’évolution rapide de la conjoncture politique. 
La spécialisation technique croissante des fonctionnaires pose également problème.

Cette transformation impose deux défis aux think tanks de la région. D’une part, la demande croissante
des gouvernements à l’égard d’analystes compétents pèse lourdement sur l’offre déjà restreinte de
spécialistes en matière de recherche sur les politiques. D’autre part, les think tanks doivent trouver 
des moyens efficaces de communiquer avec une nouvelle classe de décideurs plus à même de discuter 
de recherches fondées sur des données probantes. De plus, l’intérêt accru de ces décideurs envers les
questions infranationales transforme le contexte de l’élaboration des politiques dans la région. Comme 
les capacités d’élaborer des politiques à l’échelle infranationale semblent plus faibles, il importe de prêter
attention à ce créneau particulier.

Par ailleurs, des possibilités sans précédent s’offrent aux think tanks de l’Amérique latine à mesure que
les démocraties se renforcent et que les gouvernements deviennent plus transparents et soucieux des
besoins de leurs citoyens. Et bien qu’ils n’exercent pas tous le même degré d’influence, ces institutions
jouent un rôle important dans le processus d’élaboration des politiques et ouvrent ainsi la voie à une plus
grande démocratisation et à la réforme des politiques.

Les douze think tanks de l’Amérique latine financés par l’Initiative veulent tirer profit de cette conjoncture
et souhaitent vivement devenir plus influents. Le financement sert en général à renforcer les capacités de
recherche et à assurer le maintien en poste d’un personnel qualifié. Par exemple, l’Asociación de
Investigación y Estudios Sociales (ASIES), du Guatemala, élabore des plans visant à attirer de jeunes
chercheurs et à les soutenir tout au long de leurs études supérieures.

Le groupe des pays de l’Amérique latine compte des think tanks bien établis dont les activités sont
fructueuses et qui, en plus de relever leurs propres défis, jouent un rôle de mentorat auprès d’institutions
plus jeunes aux prises avec des problèmes semblables à ceux qu’ils ont eux-mêmes déjà éprouvés.

LES INSTITUTIONS DE L’AMÉRIQUE LATINE 
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Le CEDA s’emploie à favoriser l’adoption de lois visant la protection de l’environnement en Équateur. 
À cette fin, ses activités portent sur la préservation, la durabilité et la gouvernance en la matière. 

Le Centre s’enorgueillit de son programme de recherche multidisciplinaire qui intègre les questions
sociales, environnementales et économiques. Aux yeux de sa directrice générale, Gabriela Muñoz, 
cette « valeur ajoutée » permet au CEDA non seulement d’évaluer les politiques environnementales, 
mais également de proposer des choix pouvant susciter des changements sociaux et économiques.

À titre d’exemple, un projet récent a donné lieu à l’analyse exhaustive de la situation et des tendances
actuelles mondiales relatives à l’énergie renouvelable et au transfert énergétique. L’étude a porté sur les
incidences possibles et sur les répercussions techniques, sociales et environnementales qui découleraient
du fait d’adopter des formes d’énergie renouvelable en Équateur. 

Les travaux du CEDA ont aidé à éclairer et à rendre plus autonomes non seulement les décideurs, mais
également les collectivités. Dans les îles Galápagos, une étude du CEDA portant sur la gestion et l’accès 
à l’information relative à l’environnement a permis aux leaders communautaires de comprendre les
politiques qui touchent les îles, ainsi que les droits des collectivités. 

Le Centre s’emploie également à renforcer les organismes publics afin d’améliorer la gestion de
l’environnement et de démocratiser les processus décisionnels. À l’échelle nationale, il aide différents
organes voués à l’environnement à coordonner leurs travaux et, à l’échelle locale, il offre de la formation
aux juges, aux procureurs de district et aux policiers des petites localités afin qu’ils soient en mesure 
de faire observer les lois.

Dans les années à venir, le CEDA doit trouver un compromis qui lui permettra de mener son propre
programme de recherche, de préserver son autonomie et d’assurer sa stabilité financière. Aussi, le soutien
accordé par l’Initiative l’a-t-il aidé à élaborer une démarche stratégique visant à relever ces défis. Le
CEDA a eu la marge nécessaire pour élaborer une stratégie relative à sa stabilité financière, un exercice
que l’organisme définit comme une « étape clé du renforcement organisationnel. » La mise en œuvre 
de la stratégie lui a déjà permis de consolider un programme de recherche qui s’attaque aux questions
stratégiques principales en Équateur.

UNE DÉMARCHE INTÉGRÉE
Centro Ecuatoriano de Derecho Ambiental (CEDA) – Équateur
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Le GRADE a été créé en 1980 pour réaliser le souhait de son fondateur de trouver un moyen efficace qui
permettrait aux spécialistes des sciences sociales péruviens de participer au processus décisionnel du
pays. Depuis trente-et-un ans, le Groupe n’a cessé de produire des travaux de qualité sur les questions de
développement national. Selon le directeur général, Martin Benavides, « le cœur du GRADE bat au rythme
de la recherche. » 

Pourvu d’un sens de l’identité aussi net, il n’est pas étonnant que l’organisme ait d’excellents résultats 
à son actif en ce qui concerne la recherche appliquée dans des domaines tels que la macroéconomie,
l’éducation, la réduction de la pauvreté, la santé et l’environnement. Mais, en plus du volet recherche, 
les chercheurs rattachés au GRADE participent directement à des conseils et comités consultatifs où ils
évaluent et recommandent des énoncés de politiques économiques et sociales. 

Le Groupe subit d’énormes pressions en période électorale pour s’associer à une orientation politique,
mais il se doit de préserver son indépendance qui est essentielle à sa réussite. C’est d’ailleurs en
s’attachant à produire des données probantes qu’il réussit à naviguer ces eaux politiques troubles. Selon
Fernando Zavala, ancien ministre péruvien de l’économie et des finances, cité dans le rapport annuel de
l’organisme, « le GRADE a toujours su demeurer pondéré, neutre et judicieux dans ses conseils. »

Cependant, malgré sa taille et la trajectoire fructueuse qu’il poursuit, le Groupe n’a pas craint de 
tirer profit de l’appui du programme pour se réinventer. En effet, le financement accordé par l’Initiative 
lui a permis d’entreprendre un processus de planification stratégique axé sur la communication et
l’engagement publics. Selon Martin Benavides, ce processus a entraîné « un changement notable 
de la culture organisationnelle du Groupe. »

Le GRADE est maintenant doté d’une section responsable des communications et de la gestion de
l’information. Cette dernière s’emploie à simplifier les différents mécanismes auxquels recourent les
chercheurs du Groupe pour contribuer au débat public sur les politiques. La section a amélioré le site 
Web de l’organisme et d’autres outils de communication, elle a transformé les publications du GRADE 
et appuyé une nouvelle série de séminaires axés sur les politiques. Le Groupe incite également ses
chercheurs à diffuser leurs résultats de recherche auprès des différents acteurs de la scène publique.

Grâce à l’appui de l’Initiative Think tank, le GRADE se donne donc les moyens d’accroître son influence 
et examine différentes façons de susciter des changements en matière de politiques publiques. 

UN FORT SENS DE L’IDENTITÉ
Grupo de Análisis para el Desarrollo (GRADE) – Pérou



18

Ra
pp

or
t a

nn
ue

l 2
01

0-
20

11
de

 l’
In

iti
at

iv
e 

Th
in

k 
ta

nk

En Asie du Sud, le milieu de la recherche appliquée se limitait auparavant aux établissements classiques
tels que les universités et les organismes financés par l’État. Il s’est considérablement étendu depuis à
tout un éventail d’organismes indépendants.

Cependant, le contexte politique demeure tendu dans plusieurs endroits de la région. Certes, les régimes
de l’Asie du Sud sont démocratiques, leurs médias sont ouverts et leurs économies sont ouvertes au
secteur privé. Mais, dans beaucoup de pays de la région, la rigidité des bureaucraties, l’hostilité des
médias et la faiblesse des organismes publics nuisent à la mise en œuvre de politiques bien conçues. 
En outre, de nombreux think tanks se heurtent à des contraintes liées à la réglementation et à la mobilité
ainsi qu’à un environnement qui est préjudiciable à leur financement.

Bien qu’ils éprouvent dans bien des cas les mêmes difficultés contextuelles que leurs voisins de l’Asie 
du Sud, les think tanks de l’Inde se distinguent des autres. Ces institutions sont parmi les plus influentes
de leur pays (et de plus en plus, cette influence dépasse les frontières nationales) et ils contribuent
sérieusement à la formulation des politiques économiques nationales depuis fort longtemps. Cependant, 
la recherche en sciences sociales en Inde traverse aujourd’hui une période de crise, principalement
attribuable à la nette insuffisance du financement de l’État, en termes absolus et relatifs, par rapport 
aux sciences naturelles et médicales, ainsi qu’au manque d’intérêt envers l’enseignement supérieur offert
ailleurs que dans les établissements d’enseignement technique réservés à l’élite. Également, bien que 
la proportion des individus bien nantis ait augmenté, et à part quelques exceptions notables, les fiducies 
et fondations privées indiennes préfèrent souvent investir à l’étranger plutôt que de financer la recherche
en sciences sociales en Inde.

Parmi les seize think tanks bénéficiaires de l’Initiative Think tank en Asie du Sud se trouvent quelques-
unes des institutions les plus dynamiques de la région. Ces dernières affichent une grande diversité 
quant à leur maturité, à leur taille, à l’étendue de leurs réseaux, à la portée thématique de leurs travaux 
et à leurs forces respectives, allant de l’excellence en recherche à l’engagement public. Collectivement,
elles abordent un vaste éventail de thèmes couvrant presque tous les aspects des politiques sociales 
et économiques et évoluent dans des contextes politiques et de recherche très différents. Bon nombre
d’entre elles innovent sans cesse pour résoudre ou éviter les difficultés auxquelles elles se heurtent.

LES INSTITUTIONS DE L’ASIE DU SUD
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L’IIDS effectue des recherches et favorise la tenue de débats éclairés visant à améliorer les conditions 
de vie des Indiens qui subissent l’exclusion sociale en raison de leur caste, de leur origine ethnique, de 
leur sexe, de leurs croyances religieuses, de leurs handicaps physiques ou de leur appartenance régionale.

Fondé en 2003, l’IIDS a été l’un des premiers organismes indiens à recourir à une démarche interdisciplinaire
pour comprendre la nature, les causes et les conséquences de la discrimination à l’endroit de certains
groupes et à proposer l’application de politiques inclusives. Depuis, explique le professeur Rajendra Mamgain,
directeur de l’IIDS, l’Institut « s’emploie à étudier de manière systématique les divers processus d’exclusion
et de discrimination dont ne tient toujours pas compte l’approche économique traditionnelle. » 

Depuis fort longtemps, l’Institut met ses connaissances et ses données à la disposition des responsables 
des politiques et des organismes à la tête de la société civile. Les énoncés de politiques de haut niveau
formulés par le gouvernement indien prétendent tenir compte de l’inclusion et de la protection des droits
de la personne. De plus, le pays s’est fixé des objectifs précis en matière de législation, de politiques 
et de développement afin d’améliorer les conditions de vie des groupes marginalisés. Toutefois, selon le
professeur Mamgain, « il existe toujours un vaste écart au chapitre du développement entre ces groupes
et d’autres groupes sociaux, un écart attribuable en partie à des problèmes de mise en œuvre relativement
à la prestation des services publics. » 

L’IIDS vient de procéder à l’évaluation des programmes sociaux, touchant en particulier aux intouchables,
une caste qui représente 16 % de la population de l’Inde. Financés par le ministère responsable de la
justice sociale et de l’autonomisation, les rapports ont examiné les programmes existants et ont fourni 
des recommandations de fond en vue de leur amélioration, entre autres, l’octroi de bourses d’études.
L’Institut a également mené une étude exhaustive sur les droits des femmes et la participation citoyenne
des femmes dalits en Inde. Le projet entend fournir un éclairage sur leur marginalisation et influencer 
ainsi l’adoption de politiques, de stratégies et de lois proactives en matière de droits et de privilèges.

Les travaux auxquels s’adonne l’IIDS dans des domaines assez nouveaux, dont certains ont de fortes
répercussions idéologiques sur le plan des politiques, l’oblige à élaborer une conception, des méthodes 
et des outils de recherche adéquats. L’Initiative a offert à l’IIDS de vastes possibilités de renforcer ses
capacités et d’accroître sa portée dans les domaines susmentionnés; elle continuera d’aider l’IIDS à
élargir son public de décideurs.

LA DÉFENSE D’UNE CAUSE
Indian Institute of Dalit Studies (IIDS) – Inde
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Établi en 2001, le CEPA s’emploie à éclairer et à influencer les politiques ayant trait à la pauvreté au
Sri Lanka et ailleurs dans la région. Ses travaux portent, entre autres, sur la pauvreté des enfants, la
réinstallation de réfugiés, l’efficacité de l’aide et la résolution de conflits.

L’inclusion sociale constitue une des priorités du CEPA. Le Centre veille à ce que les politiques nationales
tiennent compte des « points de vue de la population. » Il a été à l’avant-garde pour ce qui est de diffuser
et faciliter l’accès à l’information factuelle et d’accroître les capacités des citoyens de participer aux
débats qui façonnent les conditions de vie de millions de Sri Lankais. D’après Priyanthi Fernando, directrice
générale du CEPA, « tous ont le droit de s’informer sur les questions qui influencent leurs conditions de vie. »   

L’ère numérique offre de nouvelles possibilités au CEPA dans sa volonté d’éclairer les débats et d’exercer
une influence. Le Centre utilise sa propre plateforme virtuelle, notamment le portail sur la pauvreté,
l’historique sur la paix et les conflits et le blogue sur la pauvreté pour inciter la population du Sri Lanka 
et de la région à ajouter leurs voix aux débats publics.

Le CEPA a également profité des possibilités stratégiques d’effectuer des travaux sur « commande ». En
2010, il a préparé un rapport de fond sur le travail des enfants au Sri Lanka. Commandé par l’Organisation
internationale du travail (OIT), le rapport a traité de la façon d’intégrer cette question aux politiques et
programmes gouvernementaux. Le ministère du Travail s’en est ensuite servi pour élaborer ses plans
visant à éliminer les pires formes de travail des enfants au Sri Lanka.

Le cas du CEPA rappelle que la crédibilité d’un think tank et sa capacité d’influencer le changement repose
non seulement sur la qualité de ses travaux, mais également sur la façon d’en diffuser les résultats
auprès des responsables des politiques et du grand public. Le soutien de l’Initiative Think tank a permis au
Centre de renforcer les capacités de ses chercheurs et de continuer à diffuser les résultats de ses travaux
de manière novatrice. 

L’ÉLARGISSEMENT DU DÉBAT
Centre for Poverty Analysis (CEPA) – Sri Lanka
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Les cinquante-et-une institutions récipiendaires
de l’Initiative Think tanks sont déterminées à
utiliser les résultats de recherche pour éclairer
et influencer les débats sur les politiques sociales
et économiques nationales. Voici ci-après 
les différents domaines sur lesquelles elles 
se penchent. 
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Afrique de l’Est

Pays Institution Sujets de recherche Thèmes

Éthiopie Ethiopian Economic Association/
Ethiopian Economic Policy
Research Institute (EEA/EEPRI)

Pauvreté, développement humain,
démographie, croissance, secteur financier,
agriculture

■ ■ ■

Ethiopian Development Research
Institute (EDRI)

Problèmes urbains, finances publiques,
croissance verte, agriculture

■ ■ ■ ■

Kenya Institute of Economic Affairs –
Kenya (IEA Kenya)

Marché de l’emploi, croissance, commerce,
finances publiques, réglementation

■ ■

Institute of Policy Analysis and
Research – Kenya (IPAR-Kenya)

Finances publiques, reddition de comptes,
transparence, gouvernance, capital humain

■ ■ ■

Kenya Institute for Public Policy
Research and Analysis (KIPPRA)

Pauvreté, marché de l’emploi, commerce,
énergie, sécurité alimentaire, santé,
éducation, inégalités

■ ■ ■ ■
■ ■

Rwanda Institute of Policy Analysis and
Research – Rwanda (IPAR-Rwanda)

Finances publiques, développement rural,
gouvernance, capital humain

■ ■ ■ ■

Tanzanie Economic and Social Research
Foundation (ESRF)

Croissance, mondialisation, intégration
régionale, politiques environnementales,
gouvernance, services sociaux

■ ■ ■

Research on Poverty Alleviation
(REPOA)

Pauvreté, croissance, politiques environne -
mentales, agriculture, gouvernance, politiques
en matière de science et de technologie,
protection sociale, sexospécificités 

■ ■ ■ ■
■ ■ ■

African Technology Policy Studies
Network – Tanzania Chapter 
(ATPS Tanzanie)

Investissement direct étranger, agriculture,
sécurité alimentaire, technologies de
l’information et de la communication,
politiques en matière de science et de
technologie 

■ ■ ■ ■

Ouganda Advocates Coalition for
Development and Environment
(ACODE)

Secteur pétrolier, politiques environne -
mentales, sécurité alimentaire, politiques
foncières, gouvernance, santé, politiques en
matière de science et de technologie 

■ ■ ■ ■
■ ■

Economic Policy Research Centre
(EPRC)

Marché de l’emploi, croissance, commerce,
changements climatiques, dépenses
publiques, gouvernance, protection sociale

■ ■ ■ ■

Makerere Institute of Social
Research (MISR)

Secteur pétrolier, politiques foncières,
souveraineté des États, sexualité

■ ■ ■ ■

■ Développement
■ Économie
■ Environnement et ressources naturelles
■ Évaluation
■ Sécurité alimentaire et agriculture

■ Gouvernance
■ Santé
■ Information et communication
■ Science et technologie
■ Politique sociale

Les axes thématiques des bénéficiaires de subventions de l’Initiative Think tank
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Afrique de l’Ouest

Pays Institution Sujets de recherche Thèmes

Bénin Institut de recherche empirique 
en économie politique (IREEP) 

Microfinance, finances publiques,
développement rural, gouvernance, justice 
et sécurité, santé, éducation

■ ■ ■ ■
■ ■

Burkina Faso Centre d’études, de documentation
et de recherches économique et
sociale (CEDRES)

Pauvreté, finances publiques, politiques
environnementales, développement rural,
gouvernance, protection sociale 

■ ■ ■ ■
■ ■

Ghana Institute of Economic Affairs –
Ghana (IEA-Ghana)

Croissance, politiques macroéconomiques,
reddition de comptes, transparence, dépenses
publiques, constitution

■ ■

Institute of Statistical, Social and
Economic Research (ISSER)

Planification et développement national,
problèmes urbains, secteur pétrolier,
changements climatiques, agriculture, action
sociale et collective, santé, capital humain 

■ ■ ■ ■
■ ■ ■

Mali Groupe de recherche en économie
appliquée et théorique (GREAT)

Pauvreté, développement humain, 
croissance, politiques macroéconomiques,
décentralisation, démocratie, santé, 
services sociaux 

■ ■ ■ ■
■

Nigéria Center for the Study of the
Economies of Africa (CSEA)

Planification et développement national,
commerce, politiques macroéconomiques,
secteur pétrolier, dépenses publiques,
gouvernance 

■ ■ ■

Centre for Population and
Environmental Development
(CPED)

Planification et développement national,
gestion de conflit, croissance, santé,
éducation 

■ ■ ■ ■

African Institute for Applied
Economics (AIAE)

Croissance, compétitivité, politiques
macroéconomiques, agriculture  

■ ■

Nigerian Institute of Social and
Economic Research (NISER)

Investissement étranger, marché de l’emploi,
productivité, croissance, gouvernance,
éducation, capital humain, sexospécificités 

■ ■ ■ ■
■

Sénégal Initiative prospective agricole et
rurale (IPAR)

Démographie, marché de l’emploi, politiques
environnementales, agriculture, politiques
foncières, migration

■ ■ ■ ■
■

Consortium pour la recherche
économique et sociale (CRES)

Croissance, intégration régionale, agriculture,
santé, éducation, migration

■ ■ ■ ■

■ Développement
■ Économie
■ Environnement et ressources naturelles
■ Évaluation
■ Sécurité alimentaire et agriculture

■ Gouvernance
■ Santé
■ Information et communication
■ Science et technologie
■ Politique sociale

Les axes thématiques des bénéficiaires de subventions de l’Initiative Think tank
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Amérique latine

Pays Institution Sujets de recherche Thèmes

Bolivie Fundación ARU Pauvreté, marché de l’emploi, évaluation d’impact,
énergie, inégalités, vulnérabilité, politiques et
programmes inclusifs, minorités, groupes marginalisés

■ ■ ■ ■
■

Instituto de Estudios Avanzados
en Desarrollo (INESAD)

Développement durable, marché de l’emploi,
croissance, finances publiques, évaluation d’impact,
politiques environnementales, décentralisation,
éducation 

■ ■ ■ ■
■ ■

Équateur Centro Ecuatoriano de Derecho
Ambiental (CEDA)

Gestion des conflits relatifs aux ressources
naturelles, changements climatiques, énergie,
reddition de comptes, gouvernance 

■ ■ ■

Fundación para el Avance de las
Reformas y las Oportunidades
(Grupo FARO)

Politiques environnementales, gouvernance, santé,
éducation, technologies de l’information et de la
communication

■ ■ ■ ■
■

Salvador Fundación Dr Guillermo Manuel
Ungo (FUNDAUNGO)

Financement du développement, démographie,
finances publiques, gouvernance, citoyenneté,
éducation, protection sociale 

■ ■ ■ ■
■

Fundación Salvadoreña para el
Desarrollo Económico y Social /
Departamento de Estudios
Económicos y Sociales
(FUSADES/DEES)

Productivité, croissance, politiques
macroéconomiques, politiques environnementales,
évaluation d’impact, protection sociale 

■ ■ ■ ■

Guatemala Asociación de Investigación y
Estudios Sociales (ASIES)

Marché de l’emploi, politiques macroéconomiques,
justice et sécurité, éducation 

■ ■ ■

Honduras Foro Social de Deuda Externa y
Desarrollo de Honduras (FOSDEH)

Développement régional, coopération et relations
internationales, commerce, finances publiques,
analyse et réponses budgétaires

■ ■ ■

Paraguay Centro de Análisis y Difusión de la
Economía Paraguaya (CADEP)

Pauvreté, développement régional, marché de
l’emploi, croissance, commerce, compétitivité,
intégration régionale, finances publiques, réforme
de l’administration publique 

■ ■ ■

Instituto Desarrollo Planification et développement national, éducation ■ ■

Pérou Grupo de Análisis para el
Desarrollo (GRADE)

Pauvreté, marché de l’emploi, politiques
environnementales, évaluation d’impact,
développement rural, réforme de l’administration
publique, santé, éducation

■ ■ ■ ■
■ ■ ■ ■

Instituto de Estudios Peruanos
(IEP)

Pauvreté, démographie, développement rural,
démocratie, citoyenneté, éducation, technologies 
de l’information et de la communication, culture 

■ ■ ■ ■
■ ■

■ Développement
■ Économie
■ Environnement et ressources naturelles
■ Évaluation
■ Sécurité alimentaire et agriculture

■ Gouvernance
■ Santé
■ Information et communication
■ Science et technologie
■ Politique sociale

Les axes thématiques des bénéficiaires de subventions de l’Initiative Think tank
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Asie du Sud 

Pays Institution Sujets de recherche Thèmes

Bangladesh Centre for Policy Dialogue
(CPD)

Pauvreté, commerce, politiques d’investissement,
politiques macroéconomiques, changements
climatiques, politiques environnementales,
agriculture, développement rural, protection sociale

■ ■ ■ ■
■

Institute of Governance
Studies (IGS)

Gouvernance, décentralisation, démocratie,
reddition de comptes 

■

Inde Center for Study of Science,
Technology and Policy
(CSTEP)

Infrastructure, gestion des catastrophes, politiques
environnementales, énergie, justice et sécurité,
technologie de l’information et de la communication

■ ■ ■ ■

Centre for Budget and
Governance Accountability
(CBGA)

Finances publiques, agriculture, transparence,
dépenses publiques, analyse et réponses
budgétaires

■ ■ ■

Centre for Policy Research
(CPR)

Problèmes urbains, coopération et relations
internationales, politiques macroéconomiques,
changements climatiques, réglementation, 
services sociaux

■ ■ ■ ■
■

Centre for the Study of
Developing Societies (CSDS)

Problèmes urbains, démocratie, religion 
et laïcité, information, médias et société,
éducation, minorités  

■ ■ ■ ■

Indian Institute of Dalit
Studies (IIDS)

Études sur le développement, religion et laïcité,
action sociale et collective, politiques et
programmes inclusifs, groupes marginalisés,
sexospécificités  

■ ■ ■

Institute of Economic Growth
(IEG)

Démographie, marché de l’emploi, commerce,
mondialisation, politiques macroéconomiques,
secteur informel, politiques environnementales,
agriculture, changement social 

■ ■ ■ ■
■

Institute of Rural
Management (IRMA)

Pauvreté, marché de l’emploi, productivité,
croissance, changements climatiques, gestion des
catastrophes, agriculture, développement rural,
décentralisation, inégalités 

■ ■ ■ ■
■ ■

National Council of Applied
Economic Research (NCAER)

Pauvreté, politiques macroéconomiques,
croissance, commerce, politiques en matière
d’investissement, secteur informel, agriculture,
développement rural, sexospécificités 

■ ■ ■ ■

Public Affairs Centre (PAC) Problèmes urbains, changements climatiques,
gouvernance, réforme de l’administration 
publique, démocratie 

■ ■ ■ ■

■ Développement
■ Économie
■ Environnement et ressources naturelles
■ Évaluation
■ Sécurité alimentaire et agriculture

■ Gouvernance
■ Santé
■ Information et communication
■ Science et technologie
■ Politique sociale

Les axes thématiques des bénéficiaires de subventions de l’Initiative Think tank



Asie du Sud (suite)

Pays Institution Sujets de recherche Thèmes

Népal Institute for Social and
Environmental Transition – Népal
(ISET-N)

Études sur le développement, aide étrangère,
changements climatiques, gestion des
catastrophes, gestion de l’eau, gestion des
forêts, sécurité alimentaire, gouvernance 

■ ■ ■ ■

Pakistan Social Policy and Development
Centre (SPDC)

Pauvreté, marché de l’emploi, politiques
macroéconomiques, finances publiques,
gouvernance, sexospécificités 

■ ■ ■ ■

Sustainable Development Policy
Institute (SDPI)

Marché de l’emploi, politiques
macroéconomiques, changements
climatiques, énergie, sécurité alimentaire,
éducation, sexospécificités  

■ ■ ■ ■
■

Sri Lanka Centre for Poverty Analysis
(CEPA)

Pauvreté, infrastructure, changements
climatiques, évaluation d’impact, politiques
environnementales, reconstruction après
conflits, migration, vulnérabilité 

■ ■ ■ ■
■

Institute of Policy Studies
of Sri Lanka (IPS)

Croissance, commerce, politiques
macroéconomiques, finances publiques,
sécurité alimentaire, reconstruction après
conflits, protection sociale 

■ ■ ■ ■

■ Développement
■ Économie
■ Environnement et ressources naturelles
■ Évaluation
■ Sécurité alimentaire et agriculture

■ Gouvernance
■ Santé
■ Information et communication
■ Science et technologie
■ Politique sociale

Les axes thématiques des bénéficiaires de subventions de l’Initiative Think tank
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LES THINK TANKS À L’ŒUVRE 

Contribution à la création de solutions plus efficaces aux
problèmes sociaux et économiques les plus complexes de
leurs pays.
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L’APPUI À LA RECHERCHE
SUR LES POLITIQUES
Les pages qui précèdent témoignent de la nature diverse des institutions financées par l’Initiative Think
tank et des questions fondamentales auxquelles elles s’attaquent dans leur pays respectif. Le programme
œuvre en coulisse pour soutenir leur travail.

Au cours des deux dernières années, et par-delà le financement de base accordé, le suivi et le mentorat
permanents offerts par l’Initiative ont permis aux think tanks de concevoir des plans stratégiques à long
terme, d’établir leurs propres priorités de recherche et d’entreprendre leur consolidation en vue d’assurer
leur stabilité.

La partie suivante présente des exemples de collaboration entre l’Initiative et ses institutions récipiendaires
pendant l’exercice 2010-2011.

Suivi et évaluation
Suivi

Le financement institutionnel à lui seul n’est pas suffisant pour permettre aux think tanks de s’attaquer 
à tous leurs défis. L’Initiative se distingue donc par l’apport d’un appui financier non ciblé ainsi que par 
un soutien technique et des échanges fréquents entre l’équipe en charge du programme et le personnel
de l’institution.

Dès l’octroi de la subvention, un dialogue s’engage entre le directeur général, les employés de l’institution,
et l’administrateur de programme. On s’emploie dès lors à établir des objectifs organisationnels ambitieux,
mais réalistes, et à les inscrire dans un accord de contribution qui servira de base au suivi des progrès.

Les administrateurs de programme aident également les think tanks à renforcer leurs capacités de mesurer
eux-mêmes leur progrès. Cette démarche a influencé la trajectoire d’un bon nombre d’institutions – sur 
la façon de concevoir leur planification organisationnelle, de structurer le recrutement du personnel et de
cibler leurs activités de suivi. Aux yeux de plusieurs institutions, il s’agit là d’un effet direct du financement
octroyé par le programme.

Au cours de l’exercice 2010-2011, l’Initiative a financé l’examen par les pairs d’un certain nombre de
publications produites par toutes les institutions de l’Amérique latine et de l’Asie du Sud (qui s’est ajouté
à l’examen effectué en Afrique de l’Est et en Afrique de l’Ouest durant l’exercice 2009-2010). Cet examen
s’inscrivait dans une évaluation de la portée et de la qualité des programmes de recherche courants. 

L’Initiative a également effectué une enquête auprès des acteurs du milieu des politiques des vingt-trois
pays participants en vue d’évaluer l’utilisation qu’ils font des résultats de recherche produits par les
bénéficiaires du programme et par d’autres institutions de recherche sur les politiques (voir l’encart 
ci-après).
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De quel genre d’information ont besoin les acteurs politiques et de quelle façon l’obtiennent-ils ? Quelle
est leur perception quant à la qualité, à l’utilité et à l’accessibilité des résultats de recherche produits par
les think tanks (en général, et en particulier les récipiendaires de l’Initiative Think tank) ?

Afin de pouvoir répondre à ces questions, l’Initiative a effectué une enquête auprès des responsables
politiques en 2009 et en 2011 dans les 23 pays de l’Afrique, de l’Asie du Sud et de l’Amérique latine ciblés
par l’Initiative. Près d’un millier d’acteurs publics influents des pays visés ont répondu au questionnaire.

L’enquête a révélé qu’en Asie du Sud et en Amérique latine, les think tanks sont parmi les sources
d’information les plus utilisées par les intervenants à la recherche d’informations robustes. On y recourt
toutefois beaucoup moins en Afrique où les intervenants ont davantage tendance à s’adresser aux
ministères et aux organismes internationaux pertinents pour combler leurs besoins d’information.

Dans chaque région, les think tanks, de concert avec les organismes internationaux et les universités, se
classent au premier rang quant à la qualité de la recherche. Ils doivent donc exploiter les possibilités qui
s’offrent à eux, puisque l’on s’entend en général sur la grande qualité et la pertinence de leurs travaux.

Cependant, l’enquête indique aussi que ces organismes doivent revoir la façon dont ils diffusent leurs
résultats de recherche et engagent le dialogue sur les politiques, car les intervenants préfèrent des
formes d’échanges d’information autogérées et axées sur l’utilisateur (bases de données, publications
électroniques et publications et rapports imprimés) aux forums virtuels et aux conseils d’experts. 

Les résultats de l’enquête font également état des perceptions exprimées à l’égard des cinquante-et-une
institutions récipiendaires. Ces dernières ont été informées de ces résultats et en ont tenu compte 
dans les évaluations internes visant à cerner de meilleurs moyens d’intervenir auprès des responsables
des politiques. 

Cet exercice aidera à établir des points de comparaison lors d’enquêtes ultérieures, lesquels indiqueront 
si des changements se sont produits dans la sphère des politiques et dans les perceptions relatives 
aux think tanks dans les pays ciblés. Il permettra également de comprendre la réussite de chacune des
institutions à l’intérieur de son propre contexte. L’Initiative souhaite tirer profit de cet exercice et effectuer
des recherches quantitatives et qualitatives visant à mieux comprendre le milieu des politiques dans 
des pays ciblés, et à offrir une orientation stratégique aux think tanks afin qu’ils soient mieux à même 
de contribuer à la formulation de politiques de qualité dans les pays où ils sont à l’œuvre. 

LA DEMANDE
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Ces outils ont permis de mesurer la qualité des travaux et le degré d’engagement public et d’influence sur
les politiques de chacune des institutions. C’est en fonction de ces données, et d’autres renseignements
d’ordre organisationnel, que chacune peut mesurer ses progrès – et ceux du programme lui-même. Tous
ces renseignements sont saisis dans une base de données en ligne, laquelle sera bientôt accessible aux
institutions et leur permettra de mieux surveiller leurs réalisations et d’effectuer leurs propres analyses
sur le rôle des institutions de  recherche sur les politiques. 

Évaluation de la contribution du programme

En règle générale, les évaluations ont lieu à la fin d’un projet, mais celle de l’Initiative Think tank
s’amorcera vers la fin de l’année 2011. Elle fournira ainsi une rétroaction en « temps réel » et aidera 
à accroître l’incidence du programme au fur et à mesure de sa mise en œuvre, tout en éclairant la
conception de sa prochaine phase, qui démarrera en 2014.

Les constatations provisoires seront accessibles au public et il est à espérer qu’elles serviront à orienter
la conception d’autres projets et programmes visant à renforcer les institutions de recherche sur les
politiques. Représentant 0,6 % du budget total du programme, cet exercice est comparable aux meilleures
pratiques en matière d’évaluation. 

Activités transversales
Favoriser les échanges d’expérience entre pairs

L’Initiative a pour but d’offrir des tribunes d’échange, virtuelles et réelles, aussi les récipiendaires
s’emploient-ils à mettre en commun les questions qu’ils abordent, les enseignements tirés, les résultats
de recherche et les meilleures pratiques. 

En 2010, le programme a organisé deux rencontres avec les institutions récipiendaires. Les think tanks 
de l’Amérique latine se sont réunis à Buenos Aires et ceux de l’Asie du Sud ont tenu leur rencontre à
Neemrana, en Inde. Elles ont échangé leurs vues sur les questions, les défis et les innovations en matière
de recherche sur les politiques dans leurs régions respectives.

En Inde, l’Initiative a organisé une réunion d’experts au cours de laquelle plusieurs conférenciers de
renom ont témoigné des innovations qui se produisent et des défis à relever dans le milieu de la recherche
sur les politiques en Asie du Sud. Des chercheurs, des bailleurs de fonds, des représentants des médias et
des décideurs politiques étaient au nombre des participants à Delhi. Cette rencontre a suscité l’engagement
soutenu des think tanks établis à Delhi, des bailleurs de fonds et de la commission de planification
nationale du gouvernement indien, qui se penchent sur les meilleurs moyens d’appuyer la recherche sur
les politiques. 

Les institutions récipiendaires disposent d’un espace virtuel commun pour échanger idées et information.  

Le bien-fondé du financement de base

Le programme aspire principalement à influencer les pratiques de financement des bailleurs de fonds
internationaux afin de renforcer les think tanks locaux et de convaincre les décideurs politiques des pays
en développement et les institutions financières régionales et internationales de financer leurs travaux et
de mettre leurs résultats à profit dans la conception de politiques de développement.
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Dans le cadre des entrevues qu’ils accordent aux médias et de leur participation à des conférences, 
des rencontres bilatérales et d’autres réunions, le personnel de l’Initiative Think tank, les conseillers
internationaux et les bailleurs de fonds n’ont de cesse d’expliquer aux principaux intervenants l’importance
d’investir dans une recherche locale de qualité dont les résultats contribueront à l’élaboration de
politiques nationales justes et équitables.

Au cours de l’année écoulée, le programme a fait l’objet de plus de 70 reportages dans les médias, y
compris un article d’opinion rédigé par le président du CRDI, David Malone, paru lors d’un débat bien
étayé, qui se déroulait en Asie du Sud, portant sur les meilleurs moyens d’appuyer les institutions de
recherche sur les politiques.

Soutien technique
Soutien aux activités de renforcement des capacités

L’Initiative Think tank cherche à aider ses récipiendaires à accroître leurs capacités d’effectuer des
recherches de qualité, à nouer le dialogue avec différents décideurs politiques et à améliorer leur
fonctionnement et leur rendement. Un certain nombre d’institutions éprouvent les mêmes besoins 
en matière de soutien, l’Initiative peut donc mobiliser ses ressources et regrouper ses activités de
renforcement des capacités, faisant ainsi une utilisation efficace des fonds. 

Au cours de l’exercice 2010-2011, l’Initiative a dirigé les activités de renforcement des capacités
suivantes :

Approches évaluatives

Au cours de leurs réunions, les institutions de l’Amérique latine et de l’Asie du Sud ont discuté de
l’importance à accorder aux approches évaluatives et de la façon dont celles-ci pouvaient favoriser la
poursuite de recherches de qualité, l’exercice d’une influence efficace sur les politiques et l’élaboration
d’une démarche stratégique en matière de recherche. Les séances ont apporté un ensemble de concepts,
de pratiques, de méthodes et d’outils utiles à l’élaboration d’une stratégie de suivi et d’évaluation
organisationnelle. Les groupes ont également examiné des moyens par lesquels les approches évaluatives
peuvent renforcer le rendement des institutions dans des secteurs clés, notamment le leadership, les
mesures incitatives et la motivation du personnel. 

Évaluation d’impact 

Il existe un mouvement mondial, en grande partie dirigé par des organismes des pays du Nord, qui
s’emploie à approfondir la compréhension que l’on a des résultats des interventions en matière de
développement. L’Initiative Think tank est d’avis que les think tanks des pays du Sud devraient contribuer
à mieux définir ce créneau. Au cours de l’année écoulée, l’Initiative a collaboré avec l’Agence française
de développement (AFD) à une étude de délimitation de la portée visant à évaluer les capacités actuelles
en Afrique dans le domaine de l’évaluation d’impact. Un atelier organisé au Bénin par l’Institut de recherche
empirique en économie politique (IREEP) a permis de discuter des constatations ayant émané de cette
étude et d’élaborer des propositions et des stratégies visant à faire avancer ce domaine d’expertise dans
la région. De même, les institutions de l’Amérique latine ont reçu un appui financier afin de participer 
à la conférence de l’International Initiative for Impact Evaluation (3ie) qui s’est tenue à Cuernavaca, au
Mexique, en juin 2011. Ces activités constituent une première étape du renforcement des capacités des
think tanks locaux dans ce domaine.
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L’AN PROCHAIN

Pendant l’exercice 2011-2012, l’Initiative Think tank continuera d’apporter un soutien technique à ses
récipiendaires dans des domaines que les think tanks jugent prioritaires : l’engagement envers les
politiques, la communication, la mobilisation des ressources et la gouvernance.

L’établissement d’un dialogue et la communication avec les responsables des politiques et les citoyens
font partie intégrante des activités des think tanks, aussi l’Initiative leur accordera-t-elle un appui ciblé
dans ce domaine. L’aide sera fonction des besoins et des contextes propres à chacune des institutions,
mais elle privilégiera la collaboration entre les think tanks qui développent des synergies communes.  

Au chapitre de la mobilisation des ressources, l’Initiative organisera trois ateliers visant à renforcer les
capacités de tous ses récipiendaires dans ce domaine, contribuant ainsi à assurer leur pérennité. Ce long
processus consistera, dans une première étape, à familiariser les participants avec les différents outils 
et compétences essentiels à l’élaboration d’une stratégie de mobilisation des ressources efficace. La
deuxième étape consistera à aider les institutions à élaborer et à mettre en œuvre leurs stratégies. 

L’Initiative aidera également les institutions à renforcer leur administration interne, leurs systèmes de
reddition de comptes et leurs conseils de direction, en vue d’améliorer la gouvernance organisationnelle.

En plus d’aider les institutions récipiendaires à renforcer leurs capacités, l’Initiative Think tank a pour
priorité de collaborer avec elles, et avec d’autres, à l’élaboration d’un programme de recherche vaste et
solide axé sur le rôle que les institutions de recherche sur les politiques jouent dans la formulation des
politiques des pays en développement. 

Rendez-vous à Cape Town en 2012… 

L’Initiative Think tank convie tous ses récipiendaires, bailleurs de fonds et conseillers à une
rencontre organisée à Cape Town en Afrique du Sud, en juin 2012 en vue de produire des
connaissances et de mettre en commun les bonnes pratiques relatives aux diverses stratégies
que les institutions de recherche sur les politiques ont utilisées et qui ont porté des fruits. 

L’Initiative souhaite que cette rencontre permette aux think tanks de cerner des moyens
d’améliorer leur travail, et aide les participants à évaluer les répercussions de l’appui accordé par
le programme (et par d’autres bailleurs de fonds) aux institutions de recherche sur les politiques.

La rencontre est aussi le fruit du souhait qu’ont exprimé les cinquante-et-un récipiendaires de se
réunir pour échanger sur leur expérience, leurs connaissances et leurs pratiques. 
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L’ÉQUIPE DE L’INITIATIVE
THINK TANK

OTTAWA 

Sara D’Arcy 
Adjointe de programme

Marie-Claude Martin
Gestionnaire de programme

Jennifer McDonald
Administratrice de subventions

Véronique McKinnon
Agente de gestion de programme

Caitlin Myles
Agente de gestion de programme

Katy Stockton
Agente de gestion de programme

Peter Taylor
Spécialiste de programme principal

Maria Urbina-Fauser 
Agente de communication et d’apprentissage

NAIROBI 

Nancy Ndungu
Adjointe de programme

John Okidi 
Spécialiste de programme principal

Paul Okwi
Administrateur de programme principal

DAKAR

Flaubert Mbiekop
Administrateur de programme

Diakalia Sanogo
Administrateur de programme principal

Marie Elisabeth Turpin
Adjointe de programme

MONTEVIDEO 

Carolina Robino
Administratrice de programme 

Antonio Romero
Administrateur de programme 

Carolina Quintana
Adjointe de programme

DELHI 

Kaveri Gill
Administrateur de programme principal 

Sheeba Varghese 
Adjointe de programme

Samar Verma 
Administrateur de programme principal
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LA GOUVERNANCE DE
L’INITIATIVE THINK TANK

Groupe consultatif international 

Rukmini Banerji – Inde
Directrice de programme, Pratham

Nancy Birdsall – États-Unis
Présidente fondatrice, 
Center for Global Development

Rashad Cassim – Afrique du Sud
Chef du département de la recherche, 
South African Reserve Bank

Paul Collier – Royaume-Uni
Professeur d’économie et directeur du Centre for
the Study of African Economies, Université d’Oxford

Nicolás Ducoté – Argentine
Directeur des politiques auprès de l’Unión Celeste
y Blanco (PJ Federal); cofondateur et ancien
directeur du CIPPEC

Rebeca Grynspan – Costa Rica
Secrétaire générale adjointe des Nations Unies 
et administratrice associée du PNUD

Louis Kasekende – Ouganda
Sous-gouverneur de la Banque de l’Ouganda,
Ouganda

Rakesh Mohan – Inde
Professeur, School of Management, et chercheur
principal, Université Yale

Maureen O’Neil – Canada
Présidente, Fondation canadienne de la recherche
sur les services de santé

Marie-Angélique Savané – Sénégal
Consultante internationale et ancienne présidente
du Panel d’éminentes personnalités pour le
Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 
au Sénégal 

Comité exécutif

Fondation William et Flora Hewlett
Smita Singh – directrice de programme,
programme mondial Population et développement1

Linda Frey – agente de programme, programme
mondial Population et développement

Fondation Bill et Melinda Gates
Kimberly Hamilton – directrice adjointe, Politiques
et plaidoyer, Programme de développement mondial

Oliver Babson – agent de programme principal,
Programme de développement mondial

Department for International Development
(DFID)
Peter Evans – conseiller principal en matière de
gouvernance, DFID Inde

Ian Shapiro – chef de l’équipe Maturing States 
and Partnerships

Direction générale de la coopération
internationale (DGIS)
Armand Evers – conseiller principal en matière 
de politiques

Centre de recherches pour le développement
international (CRDI) 
Rohinton Medhora – vice-président, 
Programmes

Sue Szabo – directrice, Politique sociale 
et économique

1 Ruth Levine occupe ce poste depuis mai 2011.
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Fondation Bill et Melinda Gates
Guidée par la conviction selon laquelle tous sont égaux,
la Fondation Bill & Melinda Gates s’emploie à aider tous
les êtres humains à mener une vie saine et productive.
Dans les pays en développement, la Fondation veille à
améliorer la santé des populations et à leur donner les
moyens de se sortir de la pauvreté et de ne plus souffrir
de la faim. Aux États-Unis, elle fait en sorte que toutes
les personnes, et tout particulièrement les plus
démunies, aient accès aux possibilités leur permettant
de réussir leurs études et leur vie. 

Pour en savoir plus, consulter www.gatesfoundation.org

Direction générale de la coopération internationale
La Direction générale de la coopération internationale
(DGIS) des Pays-Bas est responsable de la politique de
coopération pour le développement, de sa coordination,
de sa mise en œuvre et de son financement. Les Pays-
Bas collaborent avec des gouvernements étrangers ainsi
qu’avec des organismes internationaux tels que les
organismes des Nations Unies, la Banque mondiale et
l’Union européenne. La DGIS se consacre à l’égalité
entre les sexes, à la lutte contre le sida, à l’éducation, au
développement économique durable et à
l’environnement. 

Pour plus d’informations, consulter www.minbuza.nl/en

Fondation William et Flora Hewlett
Depuis 1967, la Fondation William et Flora Hewlett octroie
des subventions dans le but d’aider à résoudre les
problèmes sociaux et environnementaux aux États-Unis
et ailleurs dans le monde. La Fondation administre des
programmes de financement dans les domaines de
l’éducation, de l’environnement, du développement
mondial, des arts du spectacle, de la philanthropie 
et de la population, et accorde des subventions aux
collectivités défavorisées de la baie de San Francisco.

Pour en savoir plus, consulter www.hewlett.org 

Department for International Development
Le Department for International Development (DFID)
du Royaume-Uni administre l’aide apportée par le
gouvernement britannique aux pays en développement
afin de lutter contre la pauvreté dans le monde. Le 
DFID collabore avec les gouvernements des pays en
développement afin qu’ils donnent à leurs citoyens les
plus pauvres et les plus défavorisés les moyens de se
sortir de la pauvreté en leur fournissant des soins de
santé et des services d’éducation adéquats et en
favorisant une bonne gouvernance et une croissance
économique équitable.

Pour en savoir plus, consulter www.dfid.gov.uk

Centre de recherches pour le développement
international
Le Centre de recherches pour le développement
international (CRDI) du Canada soutient la recherche
dans les pays en développement afin de favoriser la
croissance et le développement. Le CRDI encourage
également la mise en commun des connaissances
auprès des responsables des politiques, des chercheurs
et des collectivités de par le monde afin de trouver des
solutions locales durables et novatrices permettant
d’offrir des choix aux populations qui en ont le plus
besoin et de faire changer les choses.

Pour plus d’informations, consulter www.crdi.ca

BAILLEURS DE FONDS
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RÉSUMÉ FINANCIER

Déc. 2007 - Avril 2009 - Avril 2010 -
mars 2009 mars 2010 mars 2011

Contributions 2 136 173 9 284 824 20 158 103

Fondation William et 
Flora Hewlett 119 812 1 823 166 8 251 126

Fondation Bill & Melinda Gates 6 274 614 8 590 326

DFID 1 232 780

DGIS 1 020 515

CRDI 2 016 361 1 187 044 1 063 356

Dépenses 2 136 173 9 284 824 20 158 103

Processus d’appel 
et de sélection 368 217 123 074 57 486

Suivi et évaluation 43 154 164 703 532 728

Dépenses de recherche

– Subventions aux institutions 5 642 986 14 763 122

– Activités transversales1 212 991 511 344 441 122

Soutien technique et 
coûts administratifs 1 511 811 2 842 717 4 363 645

Dépenses de recherche 
par région 212 991 6 154 330 15 204 244

Afrique de l’Est 3 156 758 3 661 432

Afrique de l’Ouest 2 694 367 3 485 628

Asie du Sud 95 401 4 282 273

Amérique latine 77 439 3 661 676

Mondial2 212 9913 130 365 113 235

1 Ce poste comprend les fonds de programme destinés au développement organisationnel, les activités d’apprentissage, la production de
synthèse, les publications et le réseautage.

2 Les activités mises en œuvre dans plus d’une région.
3 Les dépenses faites au cours de cette période ne sont pas réparties par région.
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LES THINK TANKS À L’ŒUVRE
L’Initiative Think tank soutient 51 institutions indépendantes de recherche sur les politiques dans le monde en développement.

Voyez comment en 2011 certaines de ces institutions ont contribué à trouver des solutions aux problèmes économiques et sociaux les plus difficiles
dans leurs pays. Pour plus d'informations, s'il vous plaît visitez : www.crdi.ca/thinktank

AFRIQUE DE L’OUEST
• Les travaux de l’Institute for Empirical Research in Political 

Economy (IERPE) ont conduit le ministère responsable de 
l’éducation du Bénin à prendre des mesures pour améliorer 
la qualité de l’enseignement.

• La recherche effectuée par le Centre d’études, de 
documentation de recherche économiques et sociales 
(CEDRES) a contribué à la modification de la loi fiscale sur 
le riz au Burkina Faso, ce qui a fait baisser le prix de cette 
denrée de base.

• Les travaux phares exécutés par l’African Institute for Applied 
Economics (AIAE) sur le milieu des affaires influencent les 
réformes stratégiques et institutionnelles visant à réduire le 
coût et les difficultés relatifs aux activités commerciales dans 
les États du Nigéria.

• Le Centre for Population and Environmental Development 
(CPED) aide les collectivités indigènes locales du delta 
du Niger, une région fragilisée par des conflits, à mettre 
en œuvre leurs programmes de développement.

• Les travaux de l’Initiative prospective agricole et rurale 
(IPAR) contribuent à éclairer le débat sur les politiques en 
matière d’agriculture et de chômage au Sénégal.

• L’adoption des recommandations formulées par l’Institute 
of Statistical, Social and Economic Research (ISSER)
sur la santé maternelle par les services de santé du Ghana 
s’est traduite par la réduction du taux de mortalité due 
aux interruptions de grossesse au Ghana.

AMÉRIQUE LATINE
• La recherche effectuée par la Fundación ARU sur les inégalités 

ethniques et raciales éclaire le dialogue que poursuivent le 
gouvernement et la société civile de la Bolivie sur les politiques 
visant à prévenir le racisme et la discrimination ethnique.

• Le Grupo FARO favorise le débat sur l’avenir des politiques de 
l’Équateur concernant la réforme de l’enseignement, 
la production de connaissances, l’innovation et l’économie.

• Les travaux du Foro Social de Deuda Externa y Desarrollo 
de Honduras (FOSDEH) sur l’équité fiscale éclairent le débat 
national sur les politiques fiscales au Honduras.

• Le Centro de Análisis y Difusión de la Economía Paraguaya 
(CADEP) favorise l’autonomie de la société civile du Paraguay 
grâce à la mise en place d’un observatoire fiscal permettant 
une plus grande participation citoyenne au suivi des dépenses 
et des revenus publics.

• L’Asociación de Investigación y Estudios Sociales (ASIES) 
est à l’origine d’une proposition d’amendement constitutionnel 
au Guatemala visant à étendre le mandat des juges et du 
président de la Cour suprême à dix ans (il est actuellement 
d’un an), afin de favoriser la stabilité et l’efficacité du pouvoir 
judiciaire. 

ASIE DU SUD 
• Le Centre for Policy Dialogue (CPD) examine les répercussions 

de l’inflation croissante sur le pouvoir d’achat, la répartition des 
revenus et les degrés de pauvreté au Bangladesh. 

• Les travaux réalisés par le Center for Study of Science, 
Technology and Policy (CSTEP) sur l’énergie renouvelable et 
l’amélioration de l’infrastructure ont contribué à l’établissement 
de « petites villes intelligentes » permettant de désengorger les 
grandes villes de l’Inde. 

• Le Public Affairs Centre (PAC) aide à habiliter les populations 
à exiger des comptes de leurs gouvernements. À cette fin, il a 
mis des outils novateurs à la disposition des citoyens afin qu’ils 
puissent évaluer la gouvernance publique; il s’agit, entre autres, 
de ses fiches de rendement, auxquelles il vient d’apporter 
des améliorations.

• L’Institute for Social and Environmental Transition – 
Nepal (ISET-N) s’emploie à réduire la vulnérabilité des 
populations pauvres face aux changements climatiques. 

• Le Social Policy and Development Centre (SPDC) fournit des 
conseils et une aide technique au gouvernement afin qu’il 
adopte une budgétisation sexospécifique tant aux échelles 
nationale et provinciale que dans les districts. 

• L’Institute of Policy Studies of Sri Lanka (IPS) influence 
l’adoption de stratégies nationales visant à réduire les écarts 
de croissance au Sri Lanka, qui se relève d’un conflit, et à 
réaliser l’intégration économique des collectivités touchées 
par le conflit. 

AFRIQUE DE L’EST
• L’Ethiopian Economic Association/Ethiopian Economic Policy 

Research Institute (EEA/EEPRI) a aidé la Région des nations, 
nationalités et peuples du Sud, une des neuf régions ethniques 
de l’Éthiopie, à renforcer ses capacités de générer des revenus.

• L’Institute of Economic Affairs (IEA) a influencé la conception 
du projet de loi sur la concurrence adopté en 2009 au Kenya, et 
il en évalue maintenant les répercussions sur la concurrence 
des marchés dans ce pays. 

• Les résultats de l’enquête Afrobaromètre effectuée 
par l’organisme Research on Poverty Alleviation (REPOA) 
ont incité le gouvernement de la Tanzanie à prendre les devants 
pour condamner la corruption et recueillir des idées quant à 
des stratégies visant à y remédier. 

• L’Economic Policy Research Centre (EPRC) a contribué 
aux négociations des pays de la Communauté de l’Afrique de 
l’Est relatives à l’adoption du Protocole de l’Union monétaire 
est-africaine.

• L’African Technology Policy Studies Network – Tanzania 
Chapter (ATPS-Tanzania) joue un rôle proactif en faveur de 
l’adoption d’une démarche globale en matière d’investissement 
dans la science et la technologie allant au-delà du génie et des 
sciences de la vie.
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